GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 24692C 

Inscrit le 4 aout 2008 


Audience publique du 5 mars 2009 


Appel forme par I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 30 juin 2008 (n° 23512 du role) 

dans un litige I’opposant a la societe a responsabilite limitee 

en matiere d’impots 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 24692C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 4 aout 2008 par - Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS, 
sur base d’un mandat lui confere le 18 juillet 2008 par le ministre des Finances, dirige contre 
un jugement rendu par le tribunal administratif le 30 juin 2008, par lequel ledit tribunal a 
statue sur un recours introduit par la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., etablie et ayant 
son siege social a L-..., representee par son gerant actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation 

• d’un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1996, 

• d’un bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
l’annee 1996, les deux emis le 26 avril 2001, 

• d’un bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
l’annee 1998 du 22 mai 2003, 

• d’un bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
l’annee 1999 du 30 juin 2004, 

• d’un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 2000 du 30 juin 2004, 

• d’un bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
l’annee 2000 du 30 juin 2004 et 

• d’un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2001 du 
30 juin 2004, 
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et par lequel jugement le tribunal a declare ce recours justifie, annule tous les 
bulletins deferes, renvoye l’affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes en vue de sa transmission au bureau d'imposition competent en prosecution de cause 
et condamne l’Etat aux frais ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 13 octobre 
2008 par Maitre Patrick KINSCH, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats 
a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l. ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 10 
novembre 2008 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de 
l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame la deleguee du 
gouvernement Monique ADAMS et Maitre Patrick KINSCH en leurs plaidoiries respectives 
a l’audience publique du 6 janvier 2009. 


En etablissant les comptes annuels de l’exercice 1997, la societe ... s.ar.l., ci-apres 
designee par la « societe ... », se rendit compte d’erreurs comptables commises lors des 
exercices 1992 a 1996, ce qui amena ladite societe a proceder a la modification des comptes 
annuels pour l’exercice 1996 et a remettre de nouvelles declarations fiscales pour l’exercice 
1996. Ces nouveaux comptes annuels, ainsi que les declarations y afferentes indiquerent des 
postes intitules « charges relatives aux exercices anterieurs » et « produits relatifs aux 
exercices anterieurs », destines a redresser les erreurs comptables commises au cours des 
exercices de 1992 a 1996. 

Le bureau d’imposition Societes 5 de la section societes du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d'imposition », 
emit a l’egard de la societe ..., en date du 26 avril 2001, un bulletin de l’impot sur le revenu 
des collectivites pour l’annee 1996 et un bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal pour l’annee 1996. Ces bulletins opererent notamment une reintegration au 
benefice imposable des charges aperiodiques appelees « periodenfremder Aufwand » d’un 
montant de 26.181.873 LUL et une deduction de ladite base des produits aperiodiques 
appeles « periodenfremder Ertrag » d’un montant de 151.305 LUL. 

Par courrier de sa fiduciaire du 16 juillet 2001, la societe ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes a l’encontre 
des bulletins precites emis le 26 avril 2001. 

En date du 22 mai 2003, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe ... un 
bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour l’annee 1998. 

Par courrier de sa fiduciaire du l er juillet 2003, la societe ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes a l’encontre 
du predit bulletin emis le 22 mai 2003. 

En date du 30 juin 2004, le bureau d'imposition emit un bulletin de la base d’assiette 
de l’impot commercial communal pour l’annee 1999, un bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites 2000, un bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
l’annee 2000 et un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2001. 
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Par courrier de sa fiduciaire du 7 septembre 2004, la societe ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes a l’encontre 
des predits bulletins emis le 30 juin 2004. 

Les reclamations etant restees sans reponse, la societe ... fit introduire, par requete 
deposee au greffe du tribunal administratif en date du 8 octobre 2007, un recours tendant a la 
reformation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1996 et de la 
base d’assiette de l’impot commercial communal pour l’annee 1996, emis le 26 avril 2001, 
ainsi que du bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour l’annee 
1998 emis le 22 mai 2003 et du bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal pour l’annee 1999, du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de 
l’annee 2000, du bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour l’annee 
2000 et du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2001, emis en date 
du 30 juin 2004. 

A travers un jugement du 30 juin 2008, le tribunal regut ce recours en la forme, au 
fond le declara jus title et annula tous les bulletins entrepris, tout en condamnant l’Etat aux 
frais de 1’ instance. 

Dans ce cadre, le tribunal aboutit d’abord a la conclusion generale qu’il s’agissait 
d’un dossier mal instruit de la part de 1’ administration. II appuya cette appreciation sur les 
constats que la societe ..., ayant depose une declaration fiscale initiale pour l’exercice 1996, 
avait fait usage de la possibility legale de deposer une declaration supplemental ou 
rectificative tant que l’imposition n’est pas encore etablie, que 1’ administration doit 
obligato irement indiquer dans le bulletin d’impot notamment les points sur lesquels ledit 
bulletin differe de la declaration fiscale du contribuable afin de le mettre en mesure 
d’ introduire un recours motive contre le bulletin d’impot et de mettre le tribunal en mesure 
d’apprecier la legality et le bien-fonde de la motivation de 1’ administration, que les bulletins 
deferes ont ete emis par le bureau d'imposition apres le depot, le 23 avril 1999, par la societe 
... de sa declaration fiscale rectificative concernant l’exercice 1996, et que ces bulletins 
different de la declaration fiscale rectificative sans indiquer ni les points sur lesquels ils 
different de la declaration d’impot rectificative, ni pour quel motif ils en different, de sorte 
que 1’ administration n’aurait pas respecte les obligations susvisees mises a sa charge. Le 
tribunal releva encore que les reclamations introduites aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes les 16 juillet 2001, 1 cr juillet 2003 et 7 septembre 
2004 n’avaient pas ete rencontrees par ce dernier malgre l’obligation legale lui faite 
d’instruire les reclamations lui soumises et de prendre une decision fomiellement motivee a 
leur egard. Le tribunal rappela finalement que l’Etat n’avait pas depose de memoire en 
reponse dans le cadre de la procedure contentieuse. 

A partir de ces elements, le tribunal conclut que 1’ administration restait en defaut 
d’ indiquer la motivation et la base legale de sa decision de ne pas prendre en compte les 
declarations fiscales rectificatives deposees par la societe ..., alors meme qu’elle avait eu a 
plusieurs reprises l’occasion de ce faire, de sorte que la societe ... ignorait completement les 
motifs ayant amene 1’ administration a s’ecarter de ses declarations fiscales et que le tribunal 
restait dans 1’ impossibility de verifier la legality des bulletins emis. 

Dans la mesure ou ni les bulletins d’impots entrepris, ni le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ni le delegue du gouvernement dans le cadre de 
la procedure contentieuse, n’avaient indique au tribunal la moindre reference a une base 
legale ou reglementaire sur laquelle les bulletins d’impots entrepris, s’ etant ecartes des 
declarations fiscales deposees par la societe ..., pourraient etre valablement fondes, le 
tribunal annula les bulletins. 
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Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 4 aout 2008, l’Etat, 
represente par son ministre des Finances, a regulierement releve appel de ce jugement du 30 
juin 2008. 

A l’appui de son appel, l’Etat fait valoir en premier lieu qu’il se degagerait du dossier 
fiscal verse en cause que les declarations rectificatives de la societe ... pour l’annee 
d’imposition 1996 remises le 23 avril 1999 auraient « bel et bien » ete prises en compte par 
le bureau d’imposition et auraient servi de base a 1’ imposition litigieuse, mais que le bureau 
d’imposition, apres avoir examine la nature et l’envergure des erreurs comp tables en cause, 
n’aurait pas pu partager l’analyse de la situation en fait retenue par la societe ... et conclure 
au defaut de deductibilite de ces erreurs comptables, fait dont il aurait informe la societe ... 
par un courrier d’infonnation du 21 mars 2001 avec un projet d’imposition en annexe, tout 
en l’invitant a y prendre position. Ainsi, le courrier de reponse de la part du mandataire de la 
societe ... du 13 avril 2001 et les contacts telephoniques subsequents demontreraient « que la 
communication entre le bureau d' imposition et la societe ... fut excellente, alors que le 
dossier a ete amplement discute a plusieurs reprises par telephone et que les raisons et 
motifs ayant amene le bureau d'imposition a dijferer des declarations rectificatives ont ete 
expliquees a sujfisance de droit au et par le contribuable », de sorte que le reproche des 
premiers juges qu’il s’agirait d’un dossier mal instruit de la part de 1’ administration et du 
defaut de motivation suffisantc, a la base de la decision d’annulation du tribunal, ne seraient 
pas justifies. 

A cet egard, la Cour se doit de constater que si le reproche des premiers juges d’une 
mauvaise instruction de 1’ affaire par 1’ administration des Contributions directes se trouve 
contredit, pour ce qui conceme le suivi de la procedure d’imposition accomplie par le bureau 
d’imposition, par les elements du dossier fiscal, le tort d’ avoir abouti a cette conclusion 
erronee n’est neanmoins pas imputable aux premiers juges qui etaient tenus de statuer sur le 
recours dont ils etaient saisis sans prise de position de la part de la partie etatique et sans 
disposer des dossiers fiscaux verses seulement a l’appui de la requete d’ appel et 
documentant l’acheminement de la procedure d’imposition. 

Quant au fond des impositions litigieuses, l’Etat precise que l’intimee exploiterait 
une station-service et un supermarche a ... et qu’il serait inconteste que l’integralite du 
chiffre d’affaires realise par la station-service serait constitute par des recettes provenant de 
l’acquisition de carburant et d’autres biens de consommation qui seraient payes et regies au 
moment meme de l’acquisition par les clients, que ces recettes seraient immediatement 
enregistrees par des caisses electroniques et soit comptees manuellement pour les recettes en 
especes, soit « registries et comptabilisees avec precision par les divers etablissements 
financiers » en cas de reglement par carte bancaire, de maniere que d’eventuelles erreurs au 
niveau des recettes seraient reperees au moment de la cloture journaliere de la caisse de la 
station-service et qu’elles auraient du etre constatees au plus tard en fin d’annee lors de 
l’etablissement de l’inventaire et de la mise en concordance des donnees de l’inventaire avec 
les comptes. De la sorte, il serait incomprehensible pourquoi et comment les erreurs 
comptables, s’elevant « neanmoins au chiffre significatif de LUF 26.181.873,- », et les 
erreurs au niveau des operations en devises auraient pu etre constatees seulement des annees 
apres la cloture - journaliere - de la caisse de la station-service. 

Ensuite, l’Etat releve que la partie intimee entend faire valoir au titre de l’exercice 
1996 ces charges liees aux erreurs susvisees qui sont relatives a des exercices anterieurs au 
motif qu’elles n’auraient ete constatees qu’en 1996. Il considere que cette demiere 
circonstance serait sans incidence alors que ces charges n’auraient pas ete incertaines, 
probables ou eventuelles pendant les exercices anterieurs a 1996 et ne seraient pas devenues 
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definitives durant l’annee 1996 lors de leur decouverte tardive, mais qu’elles auraient plutot 
ete realisees avec certitude et auraient acquis un caractere definitif au cours des exercices 
respectifs avant 1996, de maniere a etre imputables exclusivement aux exercices pendant 
lesquels elles seraient intervenues. L’Etat se prevaut dans ce cadre du principe 
constitutionnel de l’annualite de l’impot qui s’opposerait a la deduction au cours de l’annee 
1996 de charges qui se rapportent et qui sont de venues definitives durant des exercices 
anterieurs. L’Etat considere que le renvoi par la partie intimee aux articles 40 et 49 de la loi 
modi lice du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », serait 
sans pertinence a cet egard, le principe de l’accrochement du bilan fiscal au bilan 
commercial consacre par le premier n’etant pas mis en cause et le second visant seulement 
les impots deductibles du revenu. 

Finalement, l’Etat epingle 1’ incertitude quant aux raisons pourquoi ces erreurs 
comptables n’ont ete decouvertes qu’en 1996 et quant a leur envergure et montants exacts, 
les origines et l’existence de ces erreurs comptables n’ayant jamais ete valablement precisees 
ou justifiees de maniere coherente au bureau d'imposition et la partie intimee ayant elle- 
meme admis ce fait dans un courrier du 24 mars 1999 adresse au bureau d'imposition. 

II echet de preciser en premier lieu la nature des redressements operes par les 
modifications apportees aux comptes annuels de l’annee 1996. 

En premier lieu, ces redressements ont trait au poste comptable de la caisse d’especes 
de la station-service. D’apres les explications de l’intimee et les elements du dossier, le 
probleme provenait de l’application de taux de change differents aux operations successives 
relatives aux paiements par les clients, a savoir au moment du calcul du taux de change 
applique au client entre Deutsche Mark (DEM) et francs luxembourgeois et celui applique 
par la banque lors du depot des especes et egalement utilise par la societe ... pour 
comptabiliser les sorties de caisse, et la difference entre ces deux taux de change aboutissait 
a des recettes en devises fictives qui n’ont pas ete sorties comptablement de la caisse par une 
regularisation de ces differences de change suite a une reconciliation avec les releves de 
caisse qui n’a jamais ete executee. La difference cumulee de ces divergences pour les annees 
1992 a 1996 a ete calculee par comparaison des etats de caisse issus de la comptabilite et des 
releves journaliers de caisse, operation qui n’aurait jamais ete accomplie durant les annees 
anterieures, et ainsi fixee a un montant de 654.498,54 DEM. 

Ensuite, les redressements ont porte sur un certain nombre d’autres comptes sur 
lesquels le defaut de tenir compte de differences de taux de change avait conduit a des postes 
d’actifs surfaits, sur des redressements d’ operations avec les debiteurs et fournisseurs ayant 
comporte des comptabilisations doubles de depenses, des paiements effectues sans 
comptabiliser les charges afferentes ou des doubles paiements, le tout aboutissant a un poste 
de « Riickstellungen Abrechnungsdifferenzen » de 554.214,03 DEM. 

Finalement, les redressements ont porte sur d’autres postes, dont notamment certains 
comptes de regularisation dont certains produits et charges n’avaient pas ete comptabilises 
dans les comptes correspondant aux exercices d’ exploitation concernes. Ces redressements 
s’elevent a un total de 105.018,74 DEM. 

Ainsi, la societe ... a fait etat, dans ses comptes annuels redresses de l’annee 1996, 
d’un poste de charges relatives a des exercices anterieurs (« periodenfremder Aufwand ») a 
hauteur de (654.498,54 + 554.214,03 + 105.018,74 =) 1.313.731,31 DEM. D’un autre cote, 
la societe ... a egalement ajoute un montant de 7.342,78 DEM au titre de produits d’exercices 
anterieurs (« periodenfremder Ertrag »). Ce sont ces deux postes dont le bureau d'imposition 
a refuse la prise en compte en se fondant sur le principe de l’annualite de l’impot. 
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II convient encore de relever que les bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites, de l’impot commercial communal, d’etablissement de la valeur unitaire et de la 
fortune pour l’annee d’imposition 1995 avaient ete ernis le 22 tnai 1998 et qu’en l’absence 
de voie de recours introduite a leur encontre, ils etaient devenus definitifs au moment de 
l’introduction de la declaration rectificative de la societe ... en date du 23 avril 1999. En 
outre, aucun element en cause n’indique qu’une modification des bulletins relatifs a l’annee 
d’imposition 1995, voire de ceux relatifs aux annees d’imposition anterieures serait encore 
possible sur base de l’une des hypotheses prevues par le § 222 de la loi generale des irnpots 
du 22 mai 1931, dite « Abgabenordnung », en abrege « AO ». 

Par rapport a 1’ argumentation etatique de Pannualite de l’impot sur le revenu, c’est a 
juste titre que la societe ... se prevaut des possibility ou necessites de redressement de bilans 
et qu’elle renvoie a la jurisprudence allemande quant aux redressements des bilans remis a 
1’ administration fiscale. 

En effet, Particle 18 (2) LIR pose le principe que « Vactif net investi au debut de 
1 ’exercice doit etre egal et identique a I ’actif net investi a la fin de l ’exercice preceden t ». 

Ensuite, la question des redressements des bilans remis a 1’ administration fiscale se 
trouve regie par Particle 41 LIR qui dispose comme suit : 

« ( I) Le contribuable peut rectifier le bilan remis a l ’administration des 
contributions pour autant que celui-ci ne repond pas a des prescriptions renfermees ci la 
presente sous-section. 

(2) Le contribuable peut modifier le bilan remis a l ’administration des contributions 
lorsque celui-ci repond aux prescriptions renfermees a la presente sous-section et que la 
modification s ’inspire de motifs economiques serieux. 

(3) Le contribuable ne peut rectifier ni modifier un bilan qui a servi de base a une 
imposition, sauf dans les hypotheses ci-apres : 

1. I ’imposition en cause est encore susceptible d’etre modifiee ; 

2. la rectification ou la modification n ’implique pas de chan gement d’ une imposition. 

La rectification ou la modification dans l ’hypothese sub 2 ci-dessus doit etre agreee 
par l ’administration des contributions ». 

II se degage des travaux parlementaires relatifs a la LIR que le commentaire des 
articles du projet de loi enonce que les dispositions de Particle 41 « s’inspirent de la 
legislation actuellement applicable au Grand-Duche » (projet de loi concernant l’impot sur 
le revenu, commentaire des articles, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 45, p. 69), soit le § 4 (2) de la loi 
allemande du 27 fevrier 1939 concernant l’impot sur le revenu (EStG) maintenue en vigueur 
conformement aux articles 1 et 2 de l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944 concernant les 
irnpots, taxes, cotisations et droits. 

Or, c’est dans le cadre de l’application de cette disposition du § 4 (2) EStG que la 
jurisprudence allemande a consacre depuis au moins un arret du Reichsfinanzhof du 13 
novetnbre 1930 (VI A 1275/30) de maniere continue jusqu’ a l’heure actuelle la theorie dite 
de la continuite formelle des bilans. 
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D’apres cette theorie, le principe de la specificite des exercices en droit comptable, 
qui exige que seuls les produits et charges propres a un exercice sont a imputer a ce dernier, 
constitue certes un principe fondamental du droit comptable et s’ applique egalement dans le 
cadre de l’impot sur le revenu conformement au principe de la periodicite de l’impot, mais 
son application doit etre limitee dans la mesure ou, en cas de redressement ex post de bilans, 
elle se heurte au principe de la continuite des bilans ancre au § 4 (1) EStG d’apres lequel le 
bilan de cloture d’un exercice doit correspondre au bilan d’ouverture de l’exercice 
subsequent (voir notamment BFH 14 janvier 1960, IV 108/58 U, BStBl. 1960 III, p. 137 : 
« Nach dynamischer Bilanzauffassung ist die zeitraumrichtige Gewinnermittlung, die auch 
als Problem der richtigen Periodenabgrenzung bezeichnet wird, eine der tragenden 
Grundsatze des Bilanzrechts. ... Die richtige Periodenabgrenzung bei der Gewinnermittlung 
gilt grundsdtzlich auch im Einkommensteuerrecht (...). Ihre Gel tung findet aber dort eine 
Grenze, wo sie bei nachtrdglicher Berichtigung von Bilanzen in Widerstreit zu dem in § 4 
Abs. 1 EStG niedergelegten Rechtssatz der Bilanzidentitdt tritt, nach dem die Bilanzwerte 
einer Jahresschlussbilanz gleichzeitig die Bilanzwerte der Anfangsbilanz des folgendes 
Jahres sein miissen »). Pour le redressement de bilans, ceci implique qu’une rectification ex 
post d’un bilan de cloture n’est admissible que pour autant que ce bilan n’a pas encore ete 
mis a la base d’une imposition ou que l’imposition faite sur sa base peut encore etre modi (ice 
conformement aux regies generates y relatives. Si une modification de l’imposition n’est 
plus possible, le bilan de cloture mis a sa base ne peut plus etre modifie et doit egalement 
etre obligato irement retenu sans modifications comine bilan d’ouverture du prochain 
exercice. 

Par voie de consequence, un redressement d’une non-confonnite dans un bilan d’un 
exercice anterieur definitivement impose ayant encore des incidences sur un exercice 
ulterieur ne peut pas etre opere a travers un simple redressement du bilan d’ouverture d’un 
exercice pour lequel l’imposition reste a fixer et ainsi rester neutre par rapport au resultat de 
cet exercice, mais il doit etre effectue en tant qu’ecriture comptable au cours de cet exercice 
restant a imposer ou susceptible d’une modification de l’imposition deja faite. Ainsi, l’erreur 
anterieure doit etre redressee par une operation en sens inverse et son incidence sur le 
resultat de l’exercice lors duquel l’erreur a ete commise est contrebalancee par son incidence 
en sens inverse sur le resultat de l’exercice subsequent. II n’est deroge a ce principe que pour 
autant que l’erreur dans le bilan anterieur n’ait pas eu d’incidence sur le resultat de cet 
exercice, ce qui ouvre la voie a un redressement comptable hors resultat. 

Concemant l’application de cette theorie au Luxembourg, la Cour est amenee a 
rappeler que Particle 41 prend la suite des dispositions du § 4 (2) EStG et de la jurisprudence 
allemande y relative, sauf a y apporter quelques amenagements (cf. Jean Olinger : Les 
problemes de l ’integration de la loi sur I’impdt sur le revenu du 4 decembre 1967 dans le systeme 
legal existant. Etudes Fiscales n os 31, 32, 33, p. 110, n° 172 : « L ’article 41 a comme antecedent 
le § 4 al. 2 de I’ancienne « Einkommensteuergesetz », la jurisprudence y relative et le n° 8 
des « Einkommensteuerrichtlinien 1941 » »). Or, la jurisprudence allemande a reaffirme 
notamment a travers plusieurs arrets du Bundesfinonzhof ( notam merit BFH 14 janvier 1960, 
IV 108/58 U, BStBl. 1960 III, p. 137 et BFH 27 mars 1962, I 136/60 S, BStBl. 1962 III, p. 
273), dont un prononce par son grand senat (BFH 29 novembre 1965, Gr. S. 1/65 S, BStBl. 
1966 III, p. 142), avant l’entree en vigueur de la LIR au Luxembourg l’application de la 
theorie de la continuite formelle des bilans dans le cadre de l’application du § 4 EStG. 

En outre, le commentaire des articles du projet de loi relatif a la LIR comporte le 
passage suivant : 
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«L'article 45 [devenu dans la suite l’article 41] parle de « resultat d 'exploitation 
pour la determination duquel le bilan est a prendre en consideration ».0r, tel est le cas non 
seulement du bilan de fin d'exercice, mais egalement du bilan de debut d’exercice. Ceci a 
son importance. Admettons en effet que, dans I ’exemple le plus haut retenu, l ’exploitation ait 
aligne, a Vinsu de V administration, a la cloture de 1948 et de 1949 une valeur de 60.000 fr., 
quoique la valeur d’ exploitation se soit elevee a 75.000 fr. Si Vimposition de 1948 est et 
celle de 1949 n’est pas definitivement etablie, l’ exploitation ne peut, en invoquant Valinea 
1" de V article 45, revendiquer pour le bilan de debut de 1949 une evaluation a la valeur 
d ’exploitation de 75.000 fr. (limite minima d’ evaluation). Le bilan de debut 1949 devant 
etre, aux termes du second alinea de V article 23, identique au bilan de fin 1948 et 
I ’imposition de 1948 etant definitivement etablie, il ne saurait y avoir rectification du bilan 
de debut 1949. L ’on voit qu ’id le principe de la continuity dans le bilan est sauvegarde. II 
est empeche que le resultat d’ exploitation de 1948 ne soit, par la faute de V exploitation, 
diminue en V occurrence d’un montant de 15.000 fr., soit de la difference entre la valeur 
d ’exploitation de 75.000 fr. et la valeur inscrite au bilan de 60.000 fr., et cela definitivement, 
c ’est-d-dire sans possibility de recuperer ce montant dans le futur. 11 est remarque que 
I’exploitant est en droit de rectifier, dans I’exemple retenu, le bilan de fin 1949. S’il le fait, il 
redresse en 1949 I’erreur commise en 1948 et augmente le resultat de 1949 du montant 
indument porte en deduction du resultat de 1 948. Soit dit entre parentheses que le fait par 
I ’exploitation de rectifier le bilan de fin 1949 ne porte aucun tort a la faculte de 
1’ administration de redresser even fuel lenient l ’imposition de 1948 sur la base de 1’ article 
141 du projet de loi. Si 1’ administration procede a ce redressement, il va de soi que le 
resultat d ’exploitation de 1949 ne sera pas majore de 15.000 fr., cette majoration etant dejci 
operee pour 1948 » (Projet de loi concernant l’impot sur le revenu, commentaire des articles, 
doc. pari. 57 1 4 , ad art. 45, p. 68). 

Au vu de cet exemple repris dans les travaux parlementaires relatifs a la LIR qui 
represente une application de la theorie de la continuity formelle des bilans, du renvoi opere 
par les travaux parlementaires et les commentaires au § 4 (2) EStG et a la jurisprudence 
allemande afferente, force est a la Cour de conclure que le legislateur luxembourgeois a 
egalement repris cette theorie comine devant se trouver a la base de l’application de l’article 
41 LIR. 

Cependant, l’application de l’article 41 (3) LIR et de la susdite theorie presuppose 
l’existence d’un cas d’ouverture d’un redressement de bilan qui est defini par Particle 41(1) 
LIR comme une non-conformite du bilan aux prescriptions des articles 14 a 60 LIR. Or, 
Particle 23 (1) LIR requiert plus particulierement que P evaluation des biens de l’actif net 
investi doit repondre aux regies dudit article et, pour les commcrcants obliges a la tenue 
d’une comptabilite reguliere, aux principes d’une telle comptabilite. 

Les inexactitudes dans les comptes de la societe ... des exercices 1992 a 1995 ayant 
fait l'objet des redressements litigieux concernaient des postes de l'actif net, a savoir tant des 
postes de l'actif que du passif. En effet, le defaut de tenir compte des ecarts de taux de 
change aboutissait a des postes de caisse et de creances surfaits et les defauts de 
comptabilisation correcte de depenses et de paiements avaient pour effet de renseigner 
surtout des postes du passif ne correspondant pas a la realite. Ainsi, differents postes de 
l'actif et du passif ne repondaient pas aux exigences d'une evaluation conforme a Particle 23 
LIR et du caractere complet de la comptabilite pour degager une image fidele de la situation 
de l’entreprise, de maniere que la condition d’une non-conformite des bilans des exercices 
1992 a 1995 aux prescriptions des articles 14 a 60 LIR se trouve verifiee en l’espece. Il est 
egalement incontestable que ces inexactitudes ont eu une incidence sur les benefices 
renseignes pour ces exercices. 
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Ainsi qu’il a deja ete releve ci-avant, les impositions des annees 1992 a 1995 sont a 
considerer comme ayant deja acquis un caractere definitif au moment de l’introduction de la 
declaration rectificative de la societe ... en date du 23 avril 1999. 

Au vu de ces elements, il y a lieu de conclure, par application conjointe des articles 
18 (2) et 41 LIR et des principes ci-avant exposes, que la societe ... fait etat de non- 
conformity de ses bilans des annees 1992 a 1995 aux prescriptions des articles 14 a 60 LIR 
ayant eu une incidence sur les resultats renseignes du chef de ces exercices et qui donnent en 
principe lieu a des rectifications desdits bilans par application de 1’ article 41 (1) LIR, mais 
que le caractere definitif et partant non modifiable des impositions faites sur base de ces 
bilans emporte l’interdiction posee par l’article 41 (3) LIR de rectifications apportees 
directement a ces bilans et entraine que le bilan de cloture de l’exercice 1995 devait etre 
repris, nonobstant les non-conformites y contenues, comme bilan d’ouverture de l’exercice 
1996. Par contre, les rectifications susvisees devaient etre effectuees en tant qu’ecritures 
comptables au cours du premier exercice restant a imposer, a savoir l’exercice 1996, par des 
operations en sens inverse. Par voie de consequence, la pretention de la societe ... d’integrer 
dans le resultat de l’exercice 1996 les produits sus vises non pris en compte durant les annees 
1992 a 1995 et d’en deduire des charges previsees non prises en compte du chef des memes 
exercices est justifiee en son principe. 

Relativement a 1’ argumentation etatique epinglant l’incertitude quant a l’origine et 
l’envergure exactes des erreurs comptables en cause, il convient de retenir que la societe ... 
retorque valablement que pour redresser les erreurs tenant aux taux de change il suffisait de 
comparer les soldes comptables avec les situations reelles et les releves de caisse pour 
degager les montants exacts des ecarts sans devoir rechercher toutes les erreurs anterieures, 
tout comme les autres redressements sont documentes par des ecritures comptables precises 
et individuelles. 

Il decoule de 1’ ensemble de ces developpements que le recours de la societe ... est a 
declarer fonde en ce qu’il tend a la prise en compte, dans le cadre de la determination de son 
resultat de l’exercice 1996, d’un poste de charges relatives a des exercices anterieurs 
(« periodenfremder Aufwand ») a hauteur de 1.313.731,31 DEM et d’un poste de produits 
d’exercices anterieurs (« periodenfremder Ertrag ») d’un montant de 7.342,78 DEM. 

Par voie de consequence, s’il est vrai que le tribunal a valablement pu prononcer 
l’annulation des bulletins entrepris en consideration des elements insuffisants lui soumis 
pour exercer sa mission de controle, il n’en reste pas moins que la Cour, ayant dispose de 
tous les elements du dossier administratif et s’etant vu soumettre une motivation suffisante a 
la base du refus de prise en compte des postes susvises, ne saurait confirmer, en tant que juge 
de la reformation, la decision d’annulation des bulletins et qu’elle doit exercer son pouvoir 
de reformation a l’egard de ces bulletins. 

Ainsi, alors meme que la partie etatique n’obtient pas gain de cause quant au fond en 
ce qu’elle conclut a voir rejeter le recours de la societe ..., son appel est a declarer fonde dans 
la seule mesure de l’annulation prononcee par le tribunal. Pour le surplus par contre, l’appel 
est a rejeter comme non justifie et le recours initial est a declarer fonde, de maniere que le 
jugement defere doit etre reforme pour dire que les bulletins entrepris encourent la 
reformation dans le sens ci-avant degage. 

D’un autre cote, etant donne qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire 
du juge administratif un « taxateur » et de ne pas l’amener a s’immiscer dans le domaine de 
1’ administration sous peine de compromettre son statut judiciaire, son role consiste a degager 
les regies de droit et a operer les qualifications necessaires a l’application utile de la 
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legislation fiscale, sans pour autant porter sur 1’ integrality de 1’ imposition, ni aboutir a fixer 
necessairement une nouvelle cote d’impot, il y a lieu de prononcer la reformation des 
bulletins deferes en retenant le principe que le poste de charges relatives a des exercices 
anterieurs (« periodenfremder Aufwand ») a hauteur de 1.313.731,31 DEM et le poste de 
produits d’exercices anterieurs (« periodenfremder Ertrag ») d’un montant de 7.342,78 
DEM, renseignes dans les comptes annuels a la base de la declaration d’impot rectificative 
de la societe ... pour l’annee 1996 deposee le 23 avril 1999, doivent etre pris en compte dans 
la determination du resultat de l’exercice 1996 et de renvoyer l’affaire devant le bureau 
d'imposition competent afin qu’il procede a l’emission de nouveaux bulletins relatifs a 
l’annee 1996 et, le cas echeant, aux autres exercices subsequents dont les bulletins ont 
egalement ete entrepris pour tenir compte des incidences des nouvelles impositions du chef 
de l’annee 1996. 

Au vu de 1’ issue au fond et plus particulierement du caractere non fonde de la 
demande de la partie etatique de voir rejeter comme non justifie le recours de la societe ..., il 
y a lieu de condamner l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 4 aout 2008 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, dit qu’il n’y a pas lieu a l’annulation des bulletins entrepris, 

par reformation du jugement entrepris du 30 juin 2008, dit que le recours de la 
societe ... est fonde et que le poste de charges relatives a des exercices anterieurs 
(« periodenfremder Aufwand ») a hauteur de 1.313.731,31 DEM et le poste de produits 
d’exercices anterieurs (« periodenfremder Ertrag ») d’un montant de 7.342,78 DEM, 
renseignes dans les comptes annuels a la base de la declaration d’impot rectificative de la 
societe ... pour l’annee 1996 deposee le 23 avril 1999, doivent etre pris en compte dans la 
determination du resultat de l’exercice 1996, 

renvoie l’affaire devant le bureau d'imposition competent afin qu’il procede a 
l’emission de nouveaux bulletins relatifs a l’annee 1996 et, le cas echeant, aux autres 
exercices subsequents dont les bulletins ont egalement ete entrepris pour tenir compte des 
incidences des nouvelles impositions du chef de l’annee 1996, 

condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi juge par: 

Georges Ravarani, president, 

Henri Campill, premier conseiller, 
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Serge Schroeder, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 5 mars 2009 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Ravarani 
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